
1/2

ART. PREMIER N° 54

ASSEMBLÉE NATIONALE
24 juin 2026 

SUR LA JUSTICE CRIMINELLE ET LE RESPECT DES VICTIMES - (N° 2681)

Commission  

Gouvernement  

Tombé

AMENDEMENT
N° 54

présenté par
 Mme Capdevielle,  Mme Allemand, M. Christophle, M. Houlié, Mme Karamanli, M. Pena, 

M. Saulignac, Mme Thiébault-Martinez, M. Vicot, M. William et les membres du groupe 
Socialistes et apparentés

----------

ARTICLE PREMIER

Compléter l’alinéa 75 par la phrase suivante :

« En pareille hypothèse, les pièces, les procès-verbaux, les déclarations et les actes relatifs à la 
reconnaissance des faits, à l’acceptation de la procédure ou à l’acceptation de la peine proposée sont 
placés sous scellés avant la transmission du dossier à la juridiction appelée à connaître de 
l’affaire. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement du groupe Socialistes et apparentés vise à garantir pleinement les droits de 
la défense lorsque la procédure de jugement des crimes reconnus n'aboutit pas.

En cas d'échec de cette procédure, l'affaire est renvoyée devant la juridiction criminelle compétente 
selon les règles de droit commun. Il importe alors que cette juridiction ne puisse avoir connaissance 
ni de l'accord de l'accusé pour recourir à la procédure, ni de ses éventuelles déclarations relatives à 
la reconnaissance des faits ou à l'acceptation de la peine proposée. À défaut, la juridiction de 
jugement pourrait être exposée à des éléments recueillis dans le cadre d'une procédure devenue sans 
effet, au risque de porter atteinte au droit à un procès équitable et à l'impartialité de la juridiction.

Le présent amendement prévoit en conséquence que les pièces relatives à la procédure de jugement 
des crimes reconnus soient placées sous scellés avant la transmission du dossier à la juridiction 
appelée à connaître de l'affaire.
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